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n° 226 238 du 19 septembre 2019

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. MARCHAND

Rue de l'Aurore 10

1000 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 18 juin 2019 par X, qui déclare être de nationalité gabonaise, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 14 mai 2019.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 18 juillet 2019 convoquant les parties à l’audience du 28 août 2019.

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. THOMAS loco Me C.

MARCHAND, avocat, et K. GUENDIL, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le

Commissaire général), qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité gabonaise, de religion catholique et appartenez à

l'ethnie fang. Vous êtes né à Obout-Oyem le 19 mai 1961 et avez obtenu un diplôme de secrétariat.

Vous étiez secrétaire à la Société Nationale immobilière.

Vous êtes membre du PDG, le Parti démocratique gabonais, la parti au pouvoir, et habitez de manière

régulière à Libreville.
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Le 15 octobre 2017, vous êtes conviée à une réunion du parti où on vous demande ainsi qu'aux autres

membres de faire des propositions par rapport à la situation de crise dans le pays. Les propositions

retenues seront transmises au président Ali Bongo.

Au cours d'une grande réunion, vous exposez les propositions que les militants vous ont faites dont

celle de proposer la démission du président Bongo. 3 militants vous soutiennent et vous êtes menacés

d'être lynchés par la foule. Vous réussissez à fuir et à vous réfugier chez votre fille.

Le 5 novembre 2017, vous êtes convoquée chez le fédéral qui vous accuse d'avoir reçu de l'argent pour

détruire le PDG et de détourner les militants vers l'opposition. Il vous dit que des enquêtes vont êtres

menées et vous rentrez chez vous angoissée. Vous commencez à penser à quitter le pays puisque

vous aviez déjà votre passeport, votre visa et votre billet.

Après l'accouchement de votre fille à la maison faute d'avoir été acceptée au CHU, vous quittez le pays

pour vous reposer chez votre fille en Belgique le 10 décembre 2017.

Dans la nuit du 18 au 19 décembre 2017, votre maison est vandalisée et caillassée et vos enfants sont

accusés d'être les enfants de la trahison et ils se réfugient chez votre fille [C.].

Le 14 janvier 2018, votre fils [J.] est tabassé, poignardé et sauvé par des passants.

Le 16 janvier, votre fille [N.], qui se repose chez elle, est agressée et sauvée par le gardien. Elle est

menacée de payer votre trahison. Elle a porté plainte et la police a intercepté l'homme qui est passé

devant le tribunal sans conséquence.

Vers le 20 janvier 2018, un de vos collègues qui avait accepté la proposition de démission du président

Bongo, [V. O.], vous appelle pour dire qu'il ne peut plus assister aux réunions du parti et qu'une autre

collègue, [C. N. N.], a perdu son travail.

Le 23 janvier 2018, madame [C. N. N.] qui avait soutenu la proposition a été tuée chez elle et [V. O.] a

été arrêté et incarcéré pour détournements de fonds.

Le 5 février 2018, vote mère vous appelle pour vous dire que votre cousin [J-C.], a été arrêté par la

police et le lendemain , il est retrouvé mort. La famille a voulu réagir mais la police l'a menacée.

Vous allez ensuite voir une ASBL dont une juriste vous conseille de demander l'asile et le 7 mars 2018,

vous introduisez votre demande de protection internationale.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans

votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez quitté

votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève

du 28 juillet 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées

dans la définition de la protection subsidiaire. Des invraisemblances parsèment votre récit ce qui

empêche d'y ajouter foi.

Tout d'abord, votre récit repose sur une invraisemblance essentielle. Vous êtes en effet une membre de

longue date du parti PDG et avez gravi les échelons jusqu'à devenir trésorière à la Fédération B,

commune d'Owendo et avez participé à la création de l'Union des femmes du PDG (UFPDG). Vous

connaissez donc très bien le parti et son fonctionnement ce que ne nie pas le Commissariat général.

Dans ce contexte, et vu l'élection de justesse du président Ali Bongo dans les troubles qui ont suivi
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l'élection présidentielle du 27 août 2016, il est totalement invraisemblable que vous présentiez

publiquement devant les instances de votre parti la proposition qu'Ali Bongo démissionne alors même

que le parti avait tout fait pour qu'il gagne cette élection. Il n'est pas crédible qu'une responsable

endosse une telle proposition qu'elle ne peut ignorer être une provocation qui aurait des conséquences.

C'est d'autant moins crédible que vous n'auriez été que 4 à présenter publiquement une telle

proposition. A cet égard, l'analyse approfondie de votre demande de protection internationale a révélé

une incohérence majeure. En effet, vous dites que vous étiez 4 à faire cette proposition (NEP, p. 8),

vous et trois autres militants, ce qui ne doit pas faire beaucoup au sein d'une fédération du parti mais

vous dites plus loin que non seulement vous n'étiez pas d'accord mais que vous représentiez des

milliers de personnes (NEP, p. 13). Ce n'est pas crédible, d'une part, qu'autant de personnes réclament,

au sein même du parti, la démission du président élu pour lequel le parti et ses membres se sont eux-

mêmes battus lors de l'élection présidentielle et, d'autre part, que l'opposition ne se soit pas intéressée à

cette proposition pour rendre de tels faits publics. S'il s'avère que vous n'êtes pas d'accord avec la ligne

du parti, vous démissionnez comme l'ont fait dès début septembre 2016 le ministre de la justice, un

proche du président Bongo ou son frère cadet en septembre 2017 (voir l'information jointe au dossier) et

bien d'autres membres par après (voir l'information jointe au dossier qui parle de vague de démissions).

Vous deviez savoir comme responsable que dès juillet 2017, le mouvement des amis d'Ali Bongo

défendait farouchement l'élection de Bongo et que donc, faire une proposition de démission du

président était non seulement suicidaire mais totalement inutile. Il ressort des informations consultées

(voir l'information au dossier) que le désaccord portait sur la manière de défendre le parti et l'image du

président Bongo plutôt que de demander sa démission. Le président Bongo avait déjà fait le ménage

dans son équipe qui a mené la mauvaise campagne présidentielle dès début 2017 et il est donc encore

plus invraisemblable que des membres demandent sa démission pour solutionner la crise qui s'est

clôturée par le congrès de décembre 2017 au cours duquel un rajeunissement et une nouvelle approche

ont été décidés et appliqués.

Dans ce contexte, le Commissariat général ne croit pas que vous ayez relayé une telle proposition et

par conséquent, les faits que vous invoquez.

Il est aussi peu crédible que le PDG organise une réunion sur la crise au Gabon en laissant les simples

membres faire de telles propositions alors que le seul mot d'ordre était de se tenir derrière le président

après la difficile réélection d'août 2016. A cet égard, alors que monsieur [V. O.] était déjà en position

délicate après ses ennuis début 2017 avec le vice-président Bruno Ben Moubamba (voir l'information au

dossier) et qu'il occupait un juteux fauteuil à la SNI (voir les informations jointes au dossier), il est

invraisemblable, vu sa bonne position à la SNI (Société nationale immobilière), qu'il soutienne ou même

prenne le risque de soutenir une proposition de démission du président Bongo et ainsi s'attirer la foudre

du parti présidentiel. D'autant plus qu'il est mêlé à une affaire financière qui le rattrapera le 23 janvier

2018. L'explication selon laquelle il y avait la pression des militants (NEP, p. 16) n'est guère crédible vu

le peu de succès rencontré lors de la présentation de cette proposition (NEP, p. 8). Il est par ailleurs

invraisemblable que la presse n'ait pas rapporté le fait qu'un aussi éminent membre du PDG, proche

d'Ali Bongo, ait demandé la démission de ce dernier. Enfin, une telle proposition est d'autant plus

invraisemblable dans son chef que le congrès du PDG avait lieu du 8 au 10 décembre 2017 et qu'il

devait sauver sa place à la SNI. D'une manière générale, il n'est guère vraisemblable, que, préparant un

congrès du parti pour décembre 2017 et que le noyau dur se formait autour du président Bongo avec

l'influence du controversé mouvement des amis d'Ali Bongo, le MOGABO, dès juillet 2017 (qui ne s'est

affaibli qu'après le congrès de décembre 2017), qu'en octobre 2017, des militants suggèrent qu'Ali

Bongo démissionne et que des personnes aussi éminentes que [V. O.] soutienne cette proposition alors

que l'élection présidentielle avait eu lieu il y a déjà plus d'un an.

Vous affirmez aussi que vous n'étiez pas d'accord avec la proposition de la base mais que vous aviez

transmis ce que disaient les militants, des milliers de personnes et que votre force c'est la base qui vous

écoutait (NEP, p. 13). Or, le congrès qui a suivi a démontré que le PDG était rassemblé derrière le

président Bongo ce qui rend encore moins vraisemblable une telle proposition de démission du

président. En outre, alors que vous êtes convoqué par le fédéral, vous ne lui dites même pas que vous-

même étiez contre cette proposition et ainsi vous dédouaner ce qui est en soi invraisemblable (NEP,

p. 14).

A ce propos, vous invoquez divers faits publics qui sont arrivés à des personnes que vous dites proches

de vous et liées à la demande de démission du président Bongo. A part vos déclarations, rien ne permet

de rattacher vos problèmes et vos craintes à ses deux personnes. Vous n'apportez aucun document du

parti ou autre qui pourrait vous rattacher à ces deux personnes. Vous tentez clairement de rattacher à
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votre récit des événements extérieurs qui sont arrivés à ces personnes. Pour ce qui est de [J. V. O.], le

Commissariat général a relevé les invraisemblances qui empêchent de croire qu'il aurait présenté

devant les instances du parti une proposition de démission d'Ali Bongo vu les intérêts personnels et

pécuniers qu'il avait à défendre. Pour ce qui de madame [C. N. N.], non seulement vous n'apportez

aucun document qui la lie à vous mais vous dites qu'elle a été tuée le 23 janvier 2018 alors que selon

les informations dont disposent le Commissariat général et vous-même (voir copies au dossier), elle a

été tuée le 24 janvier 2018. Une telle erreur, non corrigée dans vos observations sur les notes

d'entretien, n'est pas admissible dès lors qu'elle touche une personne proche de vous, dans le même

parti et au coeur de votre récit. En outre, vous dites vous-même que personne ne sait qui l'a tuée (NEP,

p. 18) et rien ne permet donc de rattacher sa mort aux problèmes que vous évoquez. Vous ne faites

d'ailleurs que répéter ce qui se trouve dans l'article de presse que vous produisez ("[C. N. N.] inhumée

samedi"). Une enquête est par ailleurs ouverte par les autorités.

Quant à ce qui est arrivé à un certain [E. O. J.-C.], que vous présentez comme votre cousin et qui est

décédé selon vous de manière suspecte, vous ne produisez aucun document précis ni aucun

témoignage fiable qui abonderait dans votre sens. Vous ne produisez qu'une capture d'écran dont la

rédaction est fantaisiste puisque la sortie du corps et la veillée ont lieu le 16 février 2018 alors que

l'inhumation a lieu le...17 janvier 2018. Ceci contribue à jeter le discrédit sur vos assertions. Nos

propres recherches sur internet n'ont rien donné (voir les informations jointes au dossier)

Enfin, l'absence de crainte est confirmée par le fait, alors que cette proposition de démission est faite le

15 octobre 2017 , que vous êtes menacée par le fédéral le 5 novembre 2017, que vous quittez sans le

moindre problème le pays le 10 décembre 2017 par le lieu le plus contrôlé du Gabon, à savoir l'aéroport

international Léon Mba, muni de votre propre passeport dûment estampillé par vos autorités nationales.

Elle est aussi confirmée par le fait que partant avec appréhension -soit que vous aviez beaucoup de

tension et de pression morale- (NEP, p. 9 et commentaire des NEP daté du 17 septembre 2018) et

arrivant en Belgique le 11 décembre 2017, vous attendez le 7 mars 2018 pour demander l'asile.

Interrogé sur ce retard, vous répondez que vous n'aviez pas fui votre pays, que votre voyage était

programmé pour venir vous reposer près de votre fille en Belgique (NEP, p. 18). Vous ajoutez que c'est

avec ce qui s'est passé après que vous avez eu peur mais ces faits ne sont pas crédibles pour les

raisons précités.

Les documents que vous produisez ne justifient pas une autre décision. Vous produisez tout d'abord

votre passeport et votre carte d'identité qui prouvent seulement votre identité et votre nationalité non

remises en cause dans la présente procédure. La copie de l'acte de mariage et de l'acte de décès de

votre époux de même que votre carte d'électeur n'ont pas de conséquence en l'espèce sur vos

déclarations. Vous produisez une série de documents provenant du PDG, parti dont vous êtes membre

ce que ne conteste pas le Commissariat général. La copie du chèque de la SNI montre seulement que

vous avez touché une somme pour votre pré-retraite sans plus. La photo couleur d'une maison en

chantier ne prouve rien par rapport aux événements invoqués mais uniquement qu'il s'agit d'une maison

en construction. La plainte que vous présentez comme écrite par votre fille contre un certain [E. M.], est

un indice que votre fille a subi une agression mais ne démontre en rien qu'il y a un lien avec les faits que

vous invoquez. Votre fille ne fait d'ailleurs aucune allusion aux éventuels motifs politiques de cette

agression contre laquelle elle porte plainte auprès des autorités compétentes. L'ordonnance médicale

concernant un(e) certain(e) [M.] n'a aucune pertinence en l'espèce. Les photos que vous présentez

comme celles de votre fils blessé suite à une agression n'apportent pas d'éclaircissements sur les faits

invoqués. En effet, le Commissariat général est dans l’incapacité de vérifier l’identité de la personne

présente sur ces documents, ainsi que les circonstances à l’origine des prises de ces photos. Les

copies d'articles de presse ne sont que des faits divers qui ne peuvent être rattachés aux faits que vous

invoquez pour toutes les raisons précitées. D'autres articles, non liés à votre cas ne sont que des

coupures de presse d'événements isolés survenus au Gabon.

Quant au courrier de vos enfants daté du 7 juillet 2018, le caractère privé de cette lettre limite

considérablement le crédit qui peut lui être accordé. En outre, les intéressés - vos enfants- n'ont pas une

qualité particulière et n'exercent pas davantage une fonction qui puisse sortir leur témoignage du cadre

privé de la famille, susceptible de complaisance, en lui apportant un poids supplémentaire. Le CGRA

constate que l’auteur de cette lettre, écrite au nom de tous les enfants, se borne à reprendre, de

manière très imprécise et générale une partie des déclarations faites dans le cadre de votre demande

de protection internationale ou en constitue le prolongement. La copie de la carte d'identité de votre fille

belge n'a aucune pertinence en l'espèce. Finalement, les documents de prise en charge pour votre
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séjour par monsieur [L. D.] n'ont aucun lien avec votre récit et montre seulement que dès avril 2017,

vous faisiez des démarches pour venir en Belgique, sans aucun lien avec ce qui serait arrivé.

Vos observations sur les notes de l'entretien personnel ne sont que des rectificatifs secondaires qui ne

portent pas sur l'essence même de votre récit.

Par conséquent, de l’ensemble de ce qui a été relevé supra, je constate que vous n’êtes pas parvenu à

rendre crédible l’existence, en ce qui vous concerne, d’une crainte fondée de persécution au sens de

l’article 1er, paragraphe A, alinéa 2 de la Convention de Genève. De même, vous n’êtes également pas

parvenu à rendre crédible l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que

mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1. La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision

entreprise.

2.2. Elle invoque notamment la violation de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève du

28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la Convention de Genève), modifié

par l'article 1er, § 2, de son Protocole additionnel de New York du 31 janvier 1967, et des articles 48/3,

48/4, 48/5, 48/7 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement

et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 décembre 1980).

2.3. La partie requérante conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée

au regard des circonstances de fait propres à l’espèce.

2.4. Elle demande au Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le Conseil) de

reconnaître la qualité de réfugiée à la requérante ou, à titre subsidiaire, d’annuler la décision attaquée.

À titre infiniment subsidiaire, elle sollicite l’octroi du statut de protection subsidiaire.

3. Les documents déposés

La partie requérante annexe à sa requête plusieurs documents, articles et rapports sur la situation

politique et sécuritaire au Gabon et un article de presse mentionnant le nom d’épouse de la requérante

en tant que secrétaire de section pour le Parti démocratique gabonais (PDG). La partie requérante

annexe également à sa requête deux actes de décès, la carte d’identité de la requérante ainsi que

celles de sa mère, de sa fille et de son fils, et enfin une carte d’assurance maladie et des photos de son

fils.

4. Les motifs de la décision attaquée

La décision entreprise repose sur l’absence de crédibilité du récit de la partie requérante en raison

d’invraisemblances dans ses déclarations successives. La partie défenderesse estime que la partie

requérante n’a pas démontré, dans son chef, l’existence d’une crainte fondée de persécution au sens

de la Convention de Genève ou d’un risque réel d’atteinte grave au sens de l’article 48/4 de la loi du 15

décembre 1980. Enfin, les documents sont jugés inopérants.

5. L’examen du recours

5.1. Après analyse du dossier administratif et des pièces de procédure, le Conseil estime qu’il ne

détient pas en l’espèce tous les éléments lui permettant de statuer en connaissance de cause.

5.2. Le Conseil estime tout d’abord ne pas pouvoir s’associer aux principaux motifs de la décision

entreprise mettant en exergue de nombreuses invraisemblances dans le récit allégué. En effet, la

décision attaquée déduit ces invraisemblances d’une analyse partielle et particulière de la situation
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politique gabonaise, sans pour autant procéder en tant que tel à l’examen de la crédibilité du récit. Le

Conseil relève ainsi que la requérante déclare avoir participé et transmis aux autorités du PDG une

proposition de démission du président gabonais dans un contexte récent de dissensions internes. À cet

égard, les motifs de la décision attaquée ne suffisent pas à contester la cohérence des déclarations de

la requérante par rapport aux informations générales sur la situation politique gabonaise récente.

À cet égard, le Conseil estime que si les informations déposées au dossier administratif, par les deux

parties, revêtent une importance particulière et permettent souvent de juger la crédibilité d’un récit, elles

ne dispensent cependant pas, en l’espèce, d’examiner le récit d’asile lui-même.

Par ailleurs, le Conseil estime qu’une invraisemblance ou incohérence ne relève pas nécessairement

du domaine de l’impossible et que ce type de raisonnement doit s’utiliser avec circonspection.

Le Conseil relève en outre que la décision renvoie à des informations sur la situation politique

gabonaise sans pour autant clairement les référencer (pièce n° 23 du dossier administratif) et surtout

sans préciser quelles sources fondent les motifs de la décision entreprise . La partie défenderesse

place donc le Conseil dans l’impossibilité de vérifier avec précision les informations disponibles au

regard des motifs développés dans l’acte attaqué.

Le Conseil observe également que l’erreur pointée dans la décision attaquée à propos de la date du

meurtre de C.N.N est minime et donc admissible. S’agissant du décès du cousin de la requérante, le

Conseil considère qu’une simple recherche d’informations via le moteur de recherche Google ne peut

suffire à attester du manque de documentation à ce sujet.

5.3. Le Conseil ne disposant, pour sa part, d’aucun pouvoir d’instruction, il ne peut pas lui-même

récolter des informations précises relatives aux considérations et aux questions développées supra.

5.4. Partant, en l’absence d’un examen rigoureux qui aurait permis d’évaluer correctement la crédibilité

du récit de la requérante, sur lequel le Conseil ne peut pas se prononcer en l’état actuel de l’instruction,

il manque au présent dossier des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut conclure à

la confirmation ou à la réformation de la décision attaquée sans qu'il soit procédé à des mesures

d'instruction complémentaires. Ces mesures d’instruction complémentaires devront au minimum porter

sur les points suivants, étant entendu qu’il appartient aux deux parties de mettre tous les moyens utiles

en œuvre afin de contribuer à l’établissement des faits :

 Nouvelle analyse de la crédibilité du récit d’asile lui-même de la requérante, en tenant compte des

constatations relevées au point 5.2. du présent arrêt :

 Le cas échéant, recueil et analyse d’informations actualisées sur les opposants au régime gabonais

et les dissidents internes au parti PDG ;

 Analyse des éventuels nouveaux documents déposés par la partie requérante au vu de sa situation

spécifique.

5.5. En conséquence, conformément aux articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du 15

décembre 1980, il y a lieu d’annuler la décision attaquée, afin que le Commissaire général procède aux

mesures d’instruction nécessaires, pour répondre aux questions soulevées dans le présent arrêt.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er.

La décision (CG/X) rendue le 14 mai 2019 par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides est

annulée.

Article 2.

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-neuf septembre deux mille dix-neuf par :
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M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. BOURLART, greffier.

Le greffier, Le président,

M. BOURLART B. LOUIS


